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e-CIVICUS 
e-CIVICUS est le bulletin électronique hebdomadaire de CIVICUS. En informant des dizaines de milliers de personnes sur les derniers développements au sein de la société civile, sur ce qui prête à conséquence pour elles-mêmes et sur les impacts à prévoir, e-CIVICUS vise à l'avènement d'une société civile éclairée.

e-CIVICUS EST OUVERT A TOUTES LES CONTRIBUTIONS 
e-CIVICUS est un canal que vous ou votre organisation pouvez utiliser pour partager une information, exposer les difficultés auxquelles vous vous heurtez  ou encore annoncer un événement. Pour une parution dans le numéro de la semaine, adressez votre contribution au plus tard le mardi à french@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. Pour lire les consignes de rédaction, cliquez ici.   

REPRODUCTION DE e-CIVICUS
Les contenus de ce bulletin peuvent être traduits dans une autre langue ou reproduits dans une autre publication  dans la mesure où il est dûment fait référence à CIVICUS. 

CLAUSE DE NON RESPONSABILITE
Même si CIVICUS s'attache, autant que faire se peut, à ce que les contenus d’e-CIVICUS soient fiables et non sujets à caution, CIVICUS ne peut se porter garant de l’exactitude des comptes-rendus émanant de tiers, ou du bien-fondé de certaines prises de positions ou opinions. De la même façon, CIVICUS n'approuve pas nécessairement tous les points de vue que reflète le bulletin. 

NOUS CONTACTER
P.O. Box 933
Southdale, 2135 
Afrique du Sud 
Tel: +27 11 833 5959 Fax:+27 11 833 7997

1112 16th Street NW,
Suite 540 
Washington D.C. 
20036 USA
Tel: +202 331-8518
Fax: +202 331-8774
SITES INTERNET: 
www.civicus.org
www.civicusassembly.org 
Pour voir des vidéos, en particulier les initiatives de CIVICUS à propos du Zimbabwe, cliquez ici.  

Pour s'abonner à e-CIVICUS ou se désabonner : subscriptions@civicus.org

ENVOYER A UN AMI
Aimeriez-vous faire connaître ce bulletin à un ami ? Dans ce cas, merci d'envoyer son adresse électronique à subscriptions@civicus.org

SOUTENIR CIVICUS 
Pour faire un don en ligne, cliquez ici. 

Adhérer à CIVICUS 
Pour devenir membre de CIVICUS ou pour renouveler votre adhésion, cliquez ici.   
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Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch 
Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch de CIVICUS est un bulletin  électronique orienté action qui est adressé à plus de 7 400 personnes. Il comporte des interviews, un point sur les menaces contre la société civile et des analyses de situations. Pour en savoir plus : www.civicus.org.

La chaîne CIVICUS sur YouTube : ‘Time 2 Act’. Cliquez ici. 
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CIVICUS lance sa campagne d'adhésion 1 pour 1 
Êtes-vous l'un des 84 manquants ?  
Une adhésion à CIVICUS par État membre des Nations Unies, tel est l'objectif de la campagne d'adhésion 1 pour 1 de CIVICUS, cliquez ici. 


 


 

 
	
LE MOT DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE CIVICUS
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Droits de l’Homme : pouvons-nous encore les faire respecter?
Le 26 mai dernier, un militant des libertés civiles a été finalement relâché après avoir passé deux ans et douze jours en prison sans avoir été jugé. Ce militant, un médecin au service des plus pauvres communautés vivant dans les forêts, oubliées de leur pays, avait été accusé de soutenir et d’armer des groupes rebelles actifs dans ces districts. Sa libération a pris deux ans et a exigé l’intervention de la Cour Suprême de la nation, malgré les appels nombreux d’individus et d’organisations reconnus. Son pays ne figure pas sur la liste des « Etats fragiles » ou des régimes répressifs. C’est la démocratie la plus peuplée du mode, lieu d’une société civile assez forte et vive ; une étoile émergente du G-20, aspirant à un siège permanent au Conseil de Sécurité des Nations Unies. C’est aussi mon pays, l’Inde. Lire la suite (en anglais) 

Ingrid Srinath

e-CIVICUS s’arrête un mois. Nous reprendrons notre lettre hebdomadaire la semaine du 24 août. Merci ! 
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Article 6 

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 



NOUVELLES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
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Le nouveau site de l’Assemblée Mondiale de CIVICUS
Source - CIVICUS
L'Assemblée Mondiale de CIVICUS est un rendez-vous incontournable pour les membres de la société civile, les philanthropes, les représentants gouvernementaux, les dirigeants d'entreprises socialement responsables et les médias. Ce forum unique au monde est l'occasion de mettre en commun leurs réflexions et les actions afin de renforcer le droit de tous et chacun d'Exister, de s'Exprimer et de s'Engager. La force de l'Assemblée mondiale de CIVICUS réside dans sa capacité de faire le pont entre des secteurs qui entretiennent autrement peu de relations. L'Assemblée mondiale de CIVICUS offre à ces secteurs disparates une plate-forme pour le partage des savoirs et des bonnes pratiques, en plus d'encourager entre ceux-ci un dialogue riche et signifiant. La thématique générale de l'Assemblée mondiale est « Agissons ensemble pour un monde juste »; il est approfondi par un thème annuel. À l'Assemblée Mondiale la plus récente (2008) le thème était les Gens, la Participation et le Pouvoir afin que la société civile accède, s'engage et participe à toutes les formes et sphères de gouvernement à l'échelle locale, nationale et internationale. Consultez le site de l’Assemblée Mondiale de CIVICUS 

« Caritas in Veritate » : Benoît XVI actualise la doctrine sociale de l'Eglise Catholique
Source – Radio Vaticana
« Fraternité, Développement économique et Société civile », tel est le thème du 3ème chapitre de l’Encyclique, s’ouvrant avec une louange à l’expérience du don, souvent non reconnue « en raison d’une vision de l’existence purement productiviste et utilitariste ». La conviction de l’autonomie de l’économie des « influences de caractère moral » « a conduit l’homme à abuser de l’instrument économique y compris de façon destructrice ». Pour « être authentiquement humain », le développement doit inclure « le principe de gratuité » (§ 34). Ceci est particulièrement vrai en ce qui concerne le marché. Pour en savoir plus 
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G8 : Doit faire ses preuves
Source - Campagne mondiale pour l’éducation
« Tandis que le G8 discourt sur l’éducation, 75 millions d’enfants attendent aux portes de l’école que les fonds se concrétisent. Aussi longtemps que les 16 milliards USD nécessaires ne seront pas disponibles, les enfants continueront à travailler partout, sauf à l'école. Au nom de tous ceux dans le monde qui ne sont pas éduqués, j'exhorte les dirigeants du G8 à accélérer le pas et à tenir leurs engagements », a déclaré Kailash Satyarthi, Président de la Campagne mondiale pour l’éducation. Pour en savoir plus 
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Sommet "Junior 8" 2009 - Déclaration de Rome "Nous, les jeunes, sommes les gardiens à venir d'une planète menacée"
« Nous, les 54 participants au Sommet « Junior 8 » (J8), venus d'Afrique du Sud, d'Allemagne, du Brésil, du Canada, de Chine, d'Égypte, de France, d'Inde, d'Italie, du Japon, du Mexique, de Russie, du Royaume-Uni et des États-Unis, nous sommes rassemblés à Rome en Italie pour proposer que nos dirigeants agissent immédiatement. Nous les invitons à écouter les jeunes et à prendre nos propositions au sérieux. En tant que jeunes, nous représentons les dirigeants de l'avenir et nous serons par conséquent les plus touchés par les décisions que vous prenez aujourd'hui. Nous pensons que la collaboration entre les adultes et les jeunes est le meilleur moyen d'assurer un avenir meilleur à la nouvelle génération. Les jeunes d'aujourd'hui désireront donner suite aux recommandations qui sont faites et examineront les actions entreprises par les pays représentés. Le J8 demande aux dirigeants d'écouter les jeunes et d'agir pour concrétiser les déclarations précédentes ainsi que la nôtre. » Pour en savoir plus 

OBAMA et NOUS - Politiquement incorrect 
Source – Connexion Ivoirienne - Venance Konan
C’est Accra que le président des Etats-Unis a choisi pour s’adresser à toute l’Afrique subsaharienne, parce que le Ghana est devenu le modèle de la démocratie et de la croissance économique. Méditons tout cela, si nous savons encore ce que le mot méditer signifie. A Accra, le président [image: image9.jpg]CVICUS



américain s’est d’abord adressé aux Ghanéens, pour les féliciter, et au reste de l’Afrique noire pour leur montrer le chemin. Voici quelques extraits de son discours du samedi dernier : « des pays tels que le Kenya dont le revenu par habitant était supérieur à celui de la Corée du sud lorsque je suis né ont été fortement distancés. Les maladies et les conflits ont ravagé plusieurs régions du continent africain. » Remplacez Kenya par Côte d’Ivoire. « Grâce à une meilleure gouvernance et au rôle de la société civile naissante, l’économie ghanéenne a enregistré un taux de croissance impressionnant. » Lire la suite.
Lire aussi: De Sarkozy ou Obama, qui a le mieux parlé à l’Afrique ? 

Monnaie unique de la CEDEAO : La société civile et le secteur privé appelés à la rescousse
Source – Le Faso.net
Au cours d’une conférence régionale concomitamment organisée par le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP) et le Réseau des jeunes africains pour le NEPAD, sur le monnaie unique de la CEDEAO à Ouagadougou, du 7 au 10 juillet 2009, il a été recommandé au secteur privé et à la société civile de s’impliquer davantage dans la concrétisation de ce "vieux rêve". Lire la suite 

Congo - Présidentielle : forte abstention motivée par la peur, selon des ONG
Source - AFP
Le scrutin présidentiel de dimanche au Congo a été marqué par une forte abstention en raison de la peur des électeurs, ont estimé mardi des ONG congolaises, l'une d'elles faisant de la participation "le principal enjeu" du vote. "La population ne se voyant pas sécurisée a pris peur et s'est abstenue de voter en masse. (...) C'est ce qui explique le taux d'abstention très élevé", a déclaré à l'AFP Loamba Moké, président de l'Association des droits de l'Homme et de l'univers carcéral (Adhuc), sans fournir de chiffre. Lire la suite. 

Guinée-Conakry - L'ONG américaine NDI organise une retraite politique pour les partis à Conakry
Source - lejourguinee.com - Minkailou Barry
Du 2 au 5 juillet dernier, National Democratic Institute (NDI) a organisé une retraite politique pour les partis politiques guinéens à Conakry dans un hôtel de la place. Cette retraite politique qui a rassemblée 81 partis politiques dont les représentants sont quasiment des femmes a connu la présence des experts venus du Sénégal, du Niger, du Canada, des USA et du Mali. Objectif ? Renforcer la capacité des femmes potentielles candidates aux différentes consultations électorales prochaines et gérer à bon escient la transition. Pour en savoir plus. 

RD Congo : Les commandants de l’armée doivent être tenus pour responsables des viols 
Source - Human Rights Watch
Dans le cadre des efforts qu'il déploie pour combattre les violences sexuelles, le gouvernement de la République démocratique du Congo devrait de toute urgence ouvrir des enquêtes et engager des poursuites à l'encontre des hauts responsables de l'armée qui seraient impliqués ou complices des crimes sexuels endémiques dont sont victimes les femmes et les filles, a déclaré Human Rights Watch dans un rapport publié aujourd'hui. Human Rights Watch a également appelé à une série d'autres mesures visant à prévenir les violences sexuelles dans le conflit au Congo. Pour en savoir plus. 
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Russie : Assassinat de l’éminente militante des droits humains Natalia Estemirova
Source - Human Rights Watch
Natalia Estemirova, une éminente militante des droits humains en Tchétchénie, a été retrouvée morte, abattue en Ingouchie, le 15 juillet 2009, a déclaré Human Rights Watch aujourd'hui. Elle est ainsi la deuxième militante des droits humains qui luttait pour dénoncer publiquement les incessantes violations des droits humains en Tchétchénie à être assassinée depuis le début de l'année 2009. Human Rights Watch a exhorté le gouvernement russe à ouvrir une enquête exhaustive, indépendante et transparente pour faire toute la lumière sur le meurtre de Natalia Estemirova. Pour en savoir plus. 

Lire aussi - Hommages rendus à Natalia Estemirova
Source - Youphil - Gabriel Vedrenne
La mort de Natalia Estemirova provoque une vague d'indignation parmi les ONG et fait douloureusement écho à la disparition d'Anna Politkovskaïa. Lire la suite. 

Somalie - Les ONG islamiques : "des médiateurs entre les Somaliens et les Occidentaux"
Source - Youphil - Gabriel Vedrenne
La reprise des combats entre les milices al Shabab et Hezb al-Islamiya et les forces gouvernementales, soutenues par l'Union Africaine, a fait près d'une quarantaine de morts et 150 blessés le week-end dernier, selon des sources officielles. Dans les camps, les ONG bénéficient de la protection de l'ONU. Mais qu’en est-il dans les zones contrôlées par les milices islamistes? Chargé de recherche au CNRS, Roland Marchal est un spécialiste de la Somalie. Il décrypte le difficile travail des ONG sur place. Lire l’interview. 
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Zambie - Un projet de loi sur les ONG dénoncé par le mouvement CIVICUS en Zambie 
Source - PANA
La secrétaire générale de l'Alliance mondiale pour la participation citoyenne (CIVICUS, une organisation basée à Johannesburg), Mme Ingrid Srinath a dénoncé, le projet du gouvernement zambien d'introduire un projet de loi très restrictif sur les ONG en 2009 lors de la prochaine session du parlement prévue pour mi-juillet. Selon Srinath, si le projet de loi venait à passer, il limiterait sévèrement le champ d'opération des ONG dans ce pays. Pour en savoir plus. 


LEGITIMITE, TRANSPARENCE, RESPONSABILITE ET EFFICACITE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

Le président tchadien réclame l'argent de l'Arche de Zoé
Le président tchadien réclame à nouveau à l'Etat français les 6,3 millions d'euros de dommages et intérêts dus par les six membres de l'ONG condamnés pour enlèvement d'enfants en 2007. Idriss Déby a déclaré au magazine Jeune Afrique que les sommes n'avaient pas été versées et a assuré que Nicolas Sarkozy lui avait garanti que la France contribuerait à l'indemnisation. Le ministère français des Affaires étrangères lui a immédiatement apporté une fin de non recevoir. "La dette civile reste due par les membres de l'Arche de Zoé, condamnés par la justice tchadienne. L'Etat français ne saurait se substituer aux intéressés pour le règlement de cette dette", a dit un porte-parole. Lire la suite 


IMPLIQUEZ-VOUS ! 
Toutes les campagnes des organisations de la société civile, 
sur Choike.org (anglais et espagnol)
cliquez ici
La campagne internationale "Santé et éducation POUR TOUS"
Source – Oxfam France
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Depuis deux ans, plus d'un million de citoyens à travers le monde se mobilisent pour exiger six millions d'enseignants et de soignants supplémentaires à travers la campagne "Santé et Education POUR TOUS". Aujourd’hui, plus que jamais, nous avons besoin que les décideurs tiennent leurs promesses. Car c’est pour les personnes les plus pauvres que la crise économique est la plus sévère. Alors, arrêtons de nous soustraire à nos engagements et faisons face à nos responsabilités. Avec l’action "Tenez vos promesses !", demandons aux dirigeants de tenir leurs promesses et de respecter leurs engagements. Pour en savoir plus 
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Hold-up international : halte à l'impunité des entreprises ! 
Source – Oxfam France
Le 7 juillet dernier, à la veille du G8, nous avons remis à Nicolas Sarkozy les signatures de la pétition récoltées sur notre site Internet. Près de 25 000 personnes ont interpellé le président de la République pour demander une régulation plus importante de l’activité des entreprises multinationales au Sud. Auparavant, lors des élections européennes, vous aviez également été plusieurs milliers à solliciter les candidats, avec un formidable résultat : un eurodéputé élu sur deux soutient aujourd’hui nos revendications ! Grâce à votre mobilisation et à l’intense travail de plaidoyer mené, nous avons d’ores et déjà obtenu des avancées politiques majeures. Merci à toutes celles et tous ceux qui ont participé à cette campagne. Lire la suite 


LA DIPLOMATIE NON-GOUVERNEMENTALE


ONG : du terrain au lobbying?
Source - Youphil - Solène Cordier
Défilés de militants altermondialistes parés de masques des dirigeants du G8, publication de rapports alertant sur le changement climatique, installation d’un iceberg sur la Seine… C’est devenu une habitude, les grand-messes comme le G8 sont l’occasion pour les ONG de solidarité internationale de multiplier les opérations coup de poing. L'enjeu, pour elles, est de mettre leurs revendications à l’agenda diplomatique. Mais au-delà de leur rôle de lanceurs d’alerte, les ONG entretiennent des rapports sur la durée avec les pouvoirs publics. Lire la suite 


ACTUALITÉ DE L’ENGAGEMENT AUPRÈS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES
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Document final de la Conférence au sommet des Nations Unies sur la crise économique et financière mondiale et son incidence sur le développement
Source - SLNG
Du 24 au 26 juin, au siège social des Nations Unies à New York, s’est tenue la Conférence au sommet des Nations Unies sur la crise économique et financière et son impact sur le développement. Ce sommet de haut niveau des Nations Unies faisait suite à la Conférence internationale sur le financement du développement tenue en décembre 2008 à Doha (Qatar). L’objectif de la Conférence était d’envisager des mesures immédiates et à plus long terme afin d’atténuer les effets de la crise économique et financière, notamment sur les populations les plus vulnérables. La Conférence a tenu des sessions plénières et quatre tables rondes, où ont été échangés les points de vue des dirigeants et des représentants du système des Nations Unies, dont la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, ainsi que plus des représentants des associations civiles et du secteur privé. Une dizaine de représentants d’ONG ont pu faire entendre leur voix lors des tables rondes. Les sujets couverts furent : le rôle de l’Organisation des Nations Unies et de ses États Membres dans les débats internationaux en cours sur la réforme et le renforcement du système financier et économique international et de son architecture ; les mesures coordonnées et concertées et autres mesures propres à atténuer l’incidence de la crise sur le développement ; les incidences actuelles et futures de la crise, notamment sur l’emploi, le commerce, l’investissement et le développement, ainsi que sur la réalisation des objectifs de développement adoptés au niveau international et des objectifs du Millénaire pour le développement et l’apport des organismes des Nations Unies qui s’occupent du développement à l’action menée pour faire face à la crise. Pour en savoir plus 

L'OMS passe aussi par Dieu pour s'adresser aux pauvres
Source – Swiss Info 
Les organismes religieux assurent 40% des soins dans le monde. Des centaines d'Adventistes du 7ème jour sont venus de 90 pays à Genève pour évaluer les possibilités d'un partenariat avec l'agence onusienne. Alliance contre-nature ou judicieux mariage de raison? L'Organisation mondiale de la santé (OMS), dirigée par 193 Etats membres, travaille étroitement avec les organismes religieux pour implanter les principes de santé publique dans les régions les plus pauvres du monde. Si les finalités de tels partenariats semblent évidentes, des questions de fonds restent en suspens. Pour en savoir plus. 

Sollicitation à la contribution de la société civile pour la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés
Source - SLNG 
PMA IV, qui se tiendra dans la première moitié de 2011, révisera l’implantation du Programme d’action adopté lors le PAM III à Bruxelles en 2001. Afin de rendre cette révision la plus inclusive possible, le Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en développement des Nations Unies (UN-OHRLLS) souhaite impliquer la société civile et le secteur privé dans chaque étape du processus préparatoire. Pour en savoir plus. 
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Appel à la candidature pour servir le Conseil de coordination du Programme de l’ONUSIDA
Source - SLNG 
L’ONUSIDA offre une opportunité unique aux associations religieuses et aux militants de la lutte contre le VIH et le SIDA de faire une différence dans la mise en application des politiques concernant le VIH et le SIDA dans leur région. Les postes vacants de la délégation des ONG du Conseil de coordination du Programme de l’ONUSIDA sont d’une durée de deux ans. Ils débutent le 1er janvier 2010 et se terminent le 31 décembre 2011. Les postes à pourvoir sont ceux des délégués pour l’Europe (principal et suppléant), pour l’Amérique Latine et les Caraïbes (suppléant), pour l’Afrique (suppléant) et pour l’Asie (suppléant). Pour en savoir plus. 


LIVRES, RAPPORTS & RESSOURCES

Un monde de la honte
Source - CCFD
Un milliard d’êtres humains souffrent de la faim dans le monde. Une personne sur six ! « Le refus obstiné de nos dirigeants de changer les politiques agricoles, commerciales et de coopération maintiennent des millions d'êtres humains dans la pauvreté » s’indigne Guy Aurenche, Président du CCFD-Terre Solidaire. Lire le communiqué. 

La nouvelle pensée insurrectionnelle
Source – Le Monde - Nicolas Truong 
Mis en vente en mars 2007 par les éditions La Fabrique et déjà vendu à plus de 27 000 exemplaires, « L'insurrection qui vient », écrit par le mystérieux "comité invisible", est en passe de devenir un véritable succès de librairie. Son audience doit également beaucoup à la complicité active de l'Etat qui a pris au sérieux cette invitation à "tout bloquer" et à se "constituer en communes" par une éventuelle "prise d'armes". Pour en savoir plus 

Fiche Auteur - Jean-Christophe Rufin 
Source - fichesauteurs
Président d'ACF (Action Contre la Faim) à partir de 2002, il quitte ses fonctions en juin 2006 pour se consacrer davantage à l'écriture. Il reste cependant président d'honneur de cette organisation non gouvernementale (ONG). Depuis 2005, il est aussi membre du conseil de surveillance du groupe Express-Expansion, et membre des conseils d'administration de l'Institut Pasteur, de France Télévisions et de l'Ofpra. En 2007, il a été membre du jury du Festival du film documentaire de Monaco. Jean-Christophe Rufin a consacré plus de vingt ans de sa vie à travailler dans des ONG au Nicaragua, en Afghanistan, aux Philippines, au Rwanda et dans les Balkans. Cette expérience du terrain l'a conduit à examiner le rôle des ONG dans les situations de conflit, notamment dans son premier essai "Le Piège humanitaire" (1986), un essai sur les enjeux politiques de l'action humanitaire et les paradoxes des mouvements « sans frontières » qui, en aidant les populations, font le jeu des dictateurs, et dans son troisième roman, "Les Causes perdues" (1999). Ses romans d'aventures, historiques, politiques, sont de la veine des récits des grands reporters romanciers d'autrefois — Albert Londres, Joseph Kessel, Henry de Monfreid — et des visionnaires comme George Orwell et Ray Bradbury. Le 3 août 2007, il est nommé ambassadeur de France au Sénégal et en Gambie. Jean-Christophe Rufin est élu à l'Académie française le 19 juin 2008. Pour en savoir plus 


FORMATIONS

Comment rebondir au retour de mission ?
Source – Résonnances Humanitaires
Chercher un poste au siège d’une ONG en France ? Trouver un emploi dans le secteur associatif ? Prendre des responsabilités en entreprise ? Effectuer une [image: image16.jpg]


reconversion professionnelle ? Lire la suite 


APPELS À CONTRIBUTIONS ET PROJETS 
Appel à candidatures: Tulipe des droits de l’homme 2009
Source - humanrightstulip.org
La Tulipe des droits de l’homme est le prix des droits de l’homme décerné par le gouvernement des Pays-Bas. Le gouvernement a décerné ce prix en 2008 pour récompenser personnes ayant fait preuve d’un « courage moral exceptionnel » dans la défense et la promotion des droits de leurs concitoyens. Les candidats peuvent être originaires de n’importe quel pays. Ils doivent être des personnes (et non des organisations) qui œuvrent quotidiennement à la promotion ou la protection des droits de l’homme par des moyens pacifiques. Il doit s’agir de défenseurs des droits de l’homme qui sont ou ont été confrontées à des difficultés en raison de leur travail dans ce domaine ou risquent de l’être. Ce sont des individus susceptibles de bénéficier de la reconnaissance et de la publicité associée à l’obtention de ce prix. Les présentations doivent avoir été reçues au plus tard le 23 août 2009. Pour plus de renseignements, veuillez consulter le site Internet de la Tulipe des droits de l’homme en cliquant ici. 



OFFRES D'EMPLOIS
Cette semaine il a été ajouté sur le site Internet de CIVICUS une page consacrée aux offres d'emploi dans la société civile.Cliquez ici.
Si vous souhaitez faire paraître une nouvelle annonce, cliquez sur Add job. Veuillez ne pas omettre d'indiquer la date limite de réception des candidatures.
LES OFFRES DE LA SEMAINE
Chercheur Stagiaire Index de la Société Civile (CSI)
Date limite : 24 juillet 2009
CIVICUS: Alliance Mondiale pour la Participation Citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
Responsable des politiques et du plaidoyer
Date limite : 20 juillet 2009
ACORD (Agency for Cooperation and Research in Development) 
Lieu : Siège d’ACORD, Nairobi, Kenya
Pour plus d’information, cliquez ici. 
Conseiller en Politiques sociales, OMD, et émergence de la société civile
Date limite : 28 juillet 2009
Programme des Nations Unies pour le Développement 
Lieu : Centre Régional du Caire (RBAS RCC), Egypte
Pour plus d’information, cliquez ici. 
Chargé de Communications
Date limite : 10 août 2009
European Network on Debt and Development (Eurodad) 
Lieu : Bruxelles, Belgique
Pour plus d’information, cliquez ici. 
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Devenez un fan de CIVICUS Facebook et soyez informés de nos activités en temps réel ! 

 Rejoignez le groupe CIVICUS sur Facebook et engagez-vous avec d’autres alliés de CIVICUS ! 

 Assistez à nos vidéos en cliquant ici 



LES SONDAGES DE CIVICUS 

La question de la semaine : 

Que pensez-vous du nouveau site de l’Assemblée Mondiale de CIVICUS ? 
a. Cela m’a l’air très bien – J’attends avec impatience l’Assemblée Mondiale de Montréal ! 

b. Pas mal mais je veux plus de détails. 

c. Il doit être perfectionné – Je n’y trouve pas ce que j’y cherche ! 

d. J’ai une longue liste de suggestions que je vous ferai parvenir à info@civicus.org 

Pour répondre à la question, cliquez ici. 

Question précédente : A votre avis, quel est l’impact des sites de réseau, tells que Facebook et Twitter, sur l’activisme social et la société civile? 

a. Un impact important – C’est une révolution dans notre façon de travailler et notre capacité à être entendus. 

b. Quelque impact – Cela augmente nos possibilités mais ne remplace pas réellement nos façons de faire. 

c. Un impact minime – C’est un fait de mode qui ne facilite pas pour autant la participation des plus marginalisés d’entre nous. 

Résultats : a. - 38.1%, b. - 45.2%, c. - 16.7% 


Les lecteurs nous écrivent 

e-CIVICUS va publier certaines des lettres de ses lecteurs – et de ses visiteurs sur le site Internet de CIVICUS – dans une nouvelle section intitulée « Les lecteurs nous écrivent ». Merci de ne pas être trop long (entre 50 et 200 mots) et d'inscrire la mention « Les lecteurs nous écrivent » dans l'en-tête ou le corps de votre message. Vous pouvez l'adresser à french@civicus.org ou à editor@civicus.org 


ABONNEZ-VOUS À e-CIVICUS - DEVENEZ L'UN DE NOS COLLABORATEURS 

Grâce à e-CIVICUS des dizaines de milliers de personnes et d'organisations sont tenues informées des nombreux développements intervenant dans la société civile à travers le monde. Le but d’e-CIVICUS est de stimuler ceux qui luttent pour un monde plus juste et d'amplifier leurs voix. En tant qu'abonné, vous connaissez la valeur que peut apporter e-CIVICUS à votre travail. 

L'abonnement est gratuit, pourquoi ne suggéreriez-vous pas à vos amis de s'abonner ? Ils peuvent envoyer un courriel à subscriptions@civicus.org ou remplir directement le formulaire d'abonnement. Vous pouvez aussi nous envoyer leurs adresses électroniques et nous les contacterons en votre nom. 

Merci d'envoyer vos contributions au plus tard le mardi à editor@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. 


CONTACTER e-CIVICUS 
e-CIVICUS est une publication en ligne gratuite qui permet à des dizaines de milliers de personnes, d'organisations et de programmes d'être informés des nombreux développements ou facteurs qui touchent la société civile et de leurs impacts sur la création d'un monde plus juste. 
Nous attachons la plus grande importance à vos remarques et à vos suggestions. Merci de les adresser à : Equipe de rédaction à french@civicus.org.

Se désabonner : Pour mettre fin à votre abonnement à e-CIVICUS, vous permettre de retrouver votre mot de passe, ou modifier vos options d'abonnement, cliquez ici.
   

	
	




